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PREAMBULE

Quelques chiffres (source : banque de France)

Depuis 2003 le nombre de demande de dossiers de surendettement s’élève à environ  911000, soit une moyenne de 182000 par an, et près de 773000 ont été déclarée éligibles aux procédures légales de traitement du surendettement. L’évolution du nombre de demandes est constante, soit en moyenne + 3% par an.

Dans 82 % des dossiers de surendettement les crédits non assortis d’échéances  sont présents (Crédits revolving et découverts principalement), cependant ils ne constituent pas la cause principale de ce phénomène.

Dans 49% des dossiers figures des crédits assortis d’échéances (prêt personnels, crédits affectés…).

En milieu d’année 2008, l’endettement moyen par dossier est de l’ordre de 34700 euros.

Entre 2007 et 2008 18% des dossiers ont été orientés vers une « procédure de rétablissement personnel, ce qui signifie l’effacement des dettes et le fichage au FICP (fichier des incidents de remboursements et des crédits aux particuliers). Cette procédure est généralement mise en place lorsque la personne concernée ne peut rembourser ses dettes, et ne possède aucun patrimoine.

Tout un chacun peut se retrouver un jour surendetté. Il n’y pas réellement de profil type, ou de catégorie socioprofessionnelle plus concernée que d’autre. 

Il y a cependant des personnes plus fragiles, plus sensibles aux stimulations commerciales, et donc plus exposées au surendettement.

Introduction :
La France est un pays qui se démarque un peu de ses voisins européens par une épargne forte et un endettement moindre au niveau des ménages. Néanmoins il a sensiblement progressé ces dernières années.

Les ménages ont de plus en plus recours, et ce facilement, au crédit  sans mesurer les risques qu'ils prennent. La facilité d'obtention de toutes les forme de crédit en ligne, (consommation, revolving, sous forme de carte de paiement avec réserve d'argent,...) séduit les ménages, qui bien malgré eux risquent de tomber dans une spirale infernale, celle du surendettement. En effet, suite à des difficultés, l'emprunteur peut avoir de plus en plus de mal à faire face aux mensualités et il arrive bien souvent qu'un nouveau crédit soit contracté pour en rembourser un autre et ainsi de suite.
Selon une étude de l’INSEE, en 2006, le rythme de l’endettement des ménages ne cesse de progresser.

De 43% des ménages endettés en 1992, on passe à 47% en 2004 (source INSEE). Il semblerait que cet écart est dû à la diffusion du crédit à la consommation même si la raison principale de l’endettement reste l’achat d’une résidence principale.
Les classes sociales les moins aisées sont les plus touchées. Quant on ne possède pas grand-chose, il y a plus de choses qui font envie…

Alors on dépense, beaucoup plus que ce que l’on gagne. On emprunte pour faire face et la spirale démarre.

Conseiller, aider, intervenir auprès de ces personnes est particulièrement délicat. La démarche est vite intrusive. C’est pour cela que ce travail nécessite des professionnels avisés, ayant une bonne connaissance de ce sujet mais également une bonne connaissance des pratiques sociales et de l’accompagnement des personnes en difficulté.

Après quelques définitions succinctes, nous évoquerons dans un premier temps l’histoire de la notion de surendettement. Nous présenterons ensuite la commission de surendettement ainsi que les différentes procédures mises en place pour traiter ce type de problèmes.

Nous préciserons les différentes formes possibles de surendettement ainsi que les conséquences que cela peut avoir sur les personnes, sur la société.
Enfin nous parlerons du rôle des travailleurs sociaux, des associations qui peuvent accompagner les personnes touchées par ces difficultés. 

1/ Définitions et historique:

L’endettement : action de s’endetter. Endetter : charger de dettes. 
– Larousse encyclopédique -
Le surendettement : c’est la situation dans laquelle se trouvent des personnes physiques dont, selon l'article L331-1 du Code de la Consommation, la situation est caractérisée par l'impossibilité manifeste pour le débiteur de bonne foi de faire face à l'ensemble de ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir. – dictionnaire du droit privé – Serge Braudo - http://www.dictionnaire-juridique.com

Il est à préciser que l’endettement correspond à des dettes dont le montant est inférieur à 33% des revenus. Au dessus de 33%, on parle de surendettement.

L’histoire :
(D’après l’article du philosophe Bernard Stiegler, extrait de la revue « politique et débats », Décembre 2008)

On peut dater le début du phénomène de surconsommation à environ 100 ans en arrière. A cette époque l’industriel Henry Ford, alors confronté à la baisse du taux de profit, le chômage et le risque de surproduction, s’apprêtait à concevoir le système de la consommation et du marketing que l’on connaît aujourd’hui. La question était simple : comment doper la consommation ? 

Dans cette même période l’industrie du cinéma était en plein essor et l’Amérique comprit très vite que « le cinéma permet au capitalisme de dépasser la contradiction interne de la baisse tendancielle du taux de profit ».

En 1917, Edward Bernays, le neveu de Freud, entre en contact avec le gouvernement Américain pour l’aider à convaincre l’opinion, d’entrer dans la guerre mondiale. S’appuyant sur les concepts de son Oncle (la libido, l’inconscient), il explique que pour convaincre quelqu’un il faut s’adresser, non pas à sa conscience, mais à son inconscient. 
Il pose ainsi les bases du marketing conçu « comme un système de captation de la libido des consommateur ».

Pour cette raison le développement, en parallèle, du cinéma est un outil essentiel. En effet, les publicité telle qu’elles sont encore conçues aujourd’hui reposent  sur ce principe : les slogans, l’ambiance, les couleurs, le contexte… tout est minutieusement choisi pour que l’inconscient soit interpellé. 

En 1929, alors que le cigarettier Philippe Morris est confronté à la crise, c’est encore Bernays qui intervient, et lui permet de doubler ses ventes, en expliquant comment s’adresser à l’inconscient féminin pour inciter les femmes à fumer.

« Ainsi se met en place l’économie libidinale capitaliste, qui invente la figure du consommateur dont le comportement sera télécommandé par les industries culturelles formant un système de captation de l’attention canalisant le désir des individus vers les marchandises. » Le but est ainsi de détourner la libido, qui selon Freud permet la transformation de pulsion vers des objets sociaux, pour l’orienter vers des objets matériels. (Ce qui au passage transforme considérablement le rapport à la famille, la politique, la loi, l’art…)

Ce système culminera après la seconde guerre mondiale avec l’apparition à grande échelle de la télévision dans les ménages.

Issue de la loi d’Empire du 10 février 1877, maintenue après 1918 et codifiée dans la loi commerciale du 1er juin 1924, la faillite et la liquidation judiciaire des commerçants s’appliquent aux débiteurs non commerçants domiciliés dans les départements du Bas Rhin, du Haut Rhin et de la Moselle, dès lors qu’ils se trouvent en état d’insolvabilité notoire. La procédure de faillite civile est ouverte par un jugement qui provoque notamment l’arrêt des

poursuites individuelles et des procédures civiles d’exécution. Il est procédé à l’inventaire des biens du débiteur afin de rechercher un plan permettant d’apurer le passif. La liquidation judiciaire peut être prononcée immédiatement lorsque le redressement du débiteur est manifestement impossible. La procédure est clôturée pour extinction du passif ou insuffisance d’actif. Cette procédure locale donnant satisfaction, la généralisation de ce système de faillite civile est proposée en 1986 par le secrétaire d’État à la consommation mais se heurte à l’opposition de son ministre de tutelle. Pourtant, au début de l’année 1989, un observatoire de l’endettement des ménages est mis en place, ce qui montre bien que la question préoccupe politiques et professionnels.
Au cours de cette même année est promulguée la première loi sur le surendettement (loi 89-1010 du 31 décembre 1989 dite « loi Neiertz »). Elle permet au débiteur de bonne foi dans l’impossibilité manifeste de faire face à l’ensemble de ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir, de bénéficier, via le dépôt d’un dossier en commission de surendettement, d’un dispositif de traitement amiable de ses difficultés et est également destinée à organiser la prévention et le traitement des situations de surendettement.
L’objectif est la conciliation du débiteur et de ses créanciers par l’établissement d’un plan conventionnel de redressement sur lequel s’accordent les parties. Si elles n’y parviennent pas, la loi prévoyait que le dossier devait être renvoyé par la commission au juge qui procédait alors à un Règlement judiciaire civil (RJC).
2/ LA PRÉVENTION DES SITUATIONS DE SURENDETTEMENT :
Le premier garde-fou instauré par la loi est le délai de réflexion accordé à l’emprunteur.

Dans le cas d’un crédit à la consommation par exemple, l’emprunteur dispose d’une faculté de rétractation pendant 7 jours (articles L. 311-15 et L. 311-16 du Code de la consommation).

De la même manière, un emprunteur ne peut accepter une offre de crédit immobilier que 10 jours après l’avoir reçue (article L. 312-10).

L’objet de ce délai est, évidemment, de permettre au consommateur de réfléchir à la portée de son engagement et de mesurer son aptitude à l’assumer.

Créé par la loi de 1989, le fichier national des incidents de remboursement est un autre élément essentiel du dispositif de prévention.

Géré par la Banque de France, ce fichier recense les informations portant sur les « incidents de paiement caractérisés liés aux crédits accordés aux personnes physiques pour des besoins non professionnels ». Il a pour objet d’attirer l’attention des établissements de crédit (qui seuls sont autorisés à le consulter) sur la situation d’emprunteurs qui ont connu des difficultés financières.

L’accent est donc mis sur la vigilance dont doivent faire preuve les établissements de crédit afin de prévenir ces situations. Cette évolution a été confirmée par une jurisprudence récente de la Cour de cassation qui admet qu’en consentant un crédit à un emprunteur dont le surendettement est prévisible, le banquier commet une faute de nature à engager sa responsabilité (ce qui signifie qu’il peut être tenu de réparer le dommage provoqué par sa faute). Malgré l’intérêt de ces mesures de prévention, les cas de surendettement ont continué à se multiplier. D’où la nécessité de prévoir un dispositif destiné à traiter ces situations.
3/ la commission de surendettement :
La Commission de Surendettement a pour mission de concilier les parties (débiteur surendetté et créanciers) afin d'élaborer un plan de redressement financier devant être approuvé par les deux parties. Ce plan peut entraîner un report des dettes, un rééchelonnement des dettes, la réduction du montant des intérêts ou même l'abandon des créances. La dernière solution pour sortir du surendettement est pour beaucoup la procédure de désendettement.
Pour que la demande soit recevable, il faut donc que trois conditions soient réunies :

— Le débiteur doit être une personne physique.

— Le surendettement doit résulter de dettes non professionnelles, les plus courantes étant les dettes liées à des crédits à la consommation, les dettes de loyers ou les dettes fiscales.

Pour les professions libérales, seules seront prises en compte les dettes n’ayant pas été contractées dans le cadre d’une activité professionnelle.

Quant aux commerçants, artisans et agriculteurs, ils ne peuvent prétendre au bénéfice de cette procédure. Ils se verront appliquer les procédures prévues par la loi du 25 janvier 1985 sur le redressement et la liquidation judiciaires.

— Le débiteur doit être de bonne foi. Tel est le cas quand le consommateur n’a pas cherché à se sur endetter de manière consciente et réfléchie, qu’il soit victime des événements (maladie, licenciement) ou de son imprévoyance.

La bonne foi du débiteur étant présumée, il incombera donc à la commission d’établir, le cas échéant, que l’intéressé a agi en étant conscient de créer ou d’aggraver son surendettement.

Après avoir vérifié si ces conditions sont bien remplies, la commission notifie sa décision d’engager la procédure au débiteur et aux créanciers. Cette décision peut faire l’objet d’un recours judiciaire devant le juge de l’exécution.

Afin d’élaborer une solution négociée, la commission dispose d’un large pouvoir d’enquête qui lui permet de collecter toutes les informations nécessaires (auprès des banques, des administrations publiques, des organismes de sécurité sociale, etc.) pour mesurer l’état d’endettement du débiteur.

Le règlement de la situation de surendettement passe par saisine d'une commission de surendettement des particuliers qui est instituée dans chaque Département, dont le rôle consiste à vérifier que la situation du demandeur est bien celle définie; par le Code de la Consommation. Cette commission dresse l'état du patrimoine du requérant et celle de son endettement. Elle peut faire procéder à des enquêtes sur la situation sociale de l'intéressé. En cas de difficulté, elle saisit le juge de l’exécution (JEX) d'une demande de vérification de la validité des titres de créance et du montant des sommes réclamées, et peut ordonner la suspension des procédures d'exécution diligentées contre le débiteur lorsque les créances portent sur des dettes autres qu'alimentaires. 

Cette décision interdit au débiteur de faire tout acte qui aggraverait son insolvabilité, de payer, en tout ou partie, une créance  autre qu'alimentaire née antérieurement à cette décision, de désintéresser les cautions qui acquitteraient des créances nées antérieurement, de faire un acte de disposition étranger à la gestion normale du patrimoine; elle interdit aussi la prise de toute garanties ou sûretés. 

La commission a pour mission de concilier les parties en vue de l'élaboration d'un plan conventionnel de redressement approuvé par le débiteur et ses principaux créanciers. Ce plan peut comporter des mesures de report ou de rééchelonnement des paiements ou de remise des dettes, de réduction ou de suppression du taux d'intérêt, de consolidation, de création ou de substitution de garantie. 

En cas d'échec de sa mission de conciliation, et sauf le cas particulier des dettes d'aliments, la commission peut recommander des mesures telles que le report ou le rééchelonnement du paiement des dettes autres que fiscales, parafiscales ou envers le tribunal des affaires de sécurité sociale, l'imputation des paiements, la fixation d'un taux d' intérêt réduit qui, sur décision spéciale, peut être inférieur au taux d'intérêt légal, la réduction du montant de la fraction des prêts immobiliers restant due sur l'achat du logement de l'intéressé. 
Ces mesures recommandées en application de l'article L. 331-7 sont rendues exécutoires par le juge de l'exécution. Elles ne sont cependant sont pas opposables aux créanciers dont l'existence n'aurait pas été signalée par le débiteur ou dont l'existence n'aurait pas été connue de la Commission. Mais le Juge de l'exécution, ne dispose pas du pouvoir de s'assurer que le débiteur se trouvait bien dans la situation définie à l'article L. 331-2 du Code de la consommation et que lorsqu’il est appelé, en application de l’article L. 332-1 du code de la consommation, c’est-à-dire en dehors de toute contestation des parties, il ne peut ni vérifier le bien-fondé de mesures recommandées consistant en un effacement partiel de créances, ni s’assurer que le débiteur remplit les conditions du premier alinéa de l’article L. 330-1 du même code et des pouvoirs d’investigation conférés par l’article 27 du nouveau code de procédure civile. 
Avant de statuer, le juge peut, à la demande d'une partie, ordonner provision , l'exécution d'une ou plusieurs des mesures prévues par la Commission, faire publier un appel aux créanciers, vérifier, même d'office, la validité et le montant des titres de créance, prescrire toute mesure d'instruction qu'il estime utile. Il peut obtenir communication de tout renseignement lui permettant d'apprécier la situation du débiteur et l'évolution possible de celle-ci. Désormais, il existe une procédure spéciale en cas de surendettement survenant notamment, après un décès, la perte d'un emploi, un divorce
Pour les situations extrêmes, le "Rétablissement personnel" est une autre procédure qui permet de se mettre en faillite civile afin d'effacer les dettes des ménages endettés. La Procédure de rétablissement personnel (PRP) :
Au regard de la gravité des conséquences d’une PRP (effacement de toutes les dettes avec liquidation du patrimoine) la personne éligible à cette procédure doit se trouver dans une situation irrémédiablement compromise. 

 Définition de la situation irrémédiablement compromise :
La situation est appréciée à partir d’un faisceau d’indices. Elle correspond à l’impossibilité manifeste de mettre en oeuvre les procédures de traitement classiques. Sont, de fait, orientées en PRP les personnes âgées de plus de 50 ans, les personnes présentant un handicap ou étant en congé de longue maladie sans capacité de remboursement, les personnes ayant déjà bénéficié de moratoires, dont la situation n’a pas évoluée favorablement et les re-dépôts de dossiers à capacité de remboursement négative. Cette pratique conduit à refuser le plus souvent le bénéfice de la procédure aux personnes jeunes avec ou sans qualification, quelle que soit leur situation familiale.
4/ les différents types de surendettement :

A/ le surendettement passif :
Le surendettement passif survient suite à un changement brutal des conditions de vie des personnes concernées qui voient diminuer soudainement leurs ressources et ne peuvent plus rembourser les emprunts contractés. Avant que le changement ne survienne  on trouve en premier lieu le chômage (31 % des dossiers, part en augmentation par rapport à 2001), une séparation ou un décès du conjoint (17 %). Le recours excessif au crédit serait à l’origine de 15 % des dossiers.
B/ le surendettement actif :

Conjugué au développement du crédit, l’impact croissant de la publicité incite les consommateurs à s’endetter. Désireux de se procurer toujours plus de biens ou de services, certains ménages cèdent à la tentation du crédit à la consommation et surévaluent leurs capacités de remboursement. Sont retenus comme éléments constitutifs du surendettement « actif » le fait d’avoir trop de crédit, d’avoir mal géré son budget, de posséder un logement trop onéreux, d’avoir un excès de charges. Ce type de surendettement représentait encore 36,4 % des dossiers en 2001. Désormais, il n’en représente que 27 %, l’essentiel (73 %) des dossiers déposés résultant d’un surendettement « passif » dû notamment à un licenciement et plus généralement au chômage, à une séparation ou un divorce, une maladie, un accident ou un décès, une baisse des ressources.
5/ les causes et les conséquences de surendettement :

Avec l’idéologie de « l’individualisme possessif » et les incitations à la dépense, les

situations de surendettement ne peuvent plus être considérées comme un problème

d’individu sous l’emprise de « ses pulsions et passions » mais comme l’expression d’un

« malaise dans la société ». A l’emprise des pulsions dont l’individu est l’objet, se rajoute

celle d’une société de consommation qui incite à dépenser toujours plus, créant ainsi

d’autres aliénations.
Quelles difficultés psychosociales peuvent cacher un comportement déraisonnable vis-à-vis de l’argent ? 

Le manque de reconnaissance sociale représente la première des difficultés. La personne qui en souffre a l’impression de ne pas avoir réussi socialement par rapport à sa famille et à ses amis. Elle peut compenser cette frustration par l’achat d’une voiture ou d’une maison, alors qu’elle n’en a pas les moyens. C’est l’histoire de Monsieur X., technicien, père d’un jeune apprenti. Les frères de Monsieur X. sont tous cadres. Il a honte de sa situation sociale, s’achète une belle maison pour leur ressembler et se surendette. Quelquefois ce sont les adolescents qui demandent des vêtements de marque à leurs parents pour avoir l’impression d’exister. Certains parents cèdent, même s’ils ont peu d’argent, pour avoir l’impression d’être de « bons parents » qui ne frustrent pas leur enfant. 

A/ les causes

Le chômage et autres perturbations en matière d’emploi constituent le facteur que l’on retrouve le plus fréquemment à l’origine du surendettement. L’aggravation soudaine des problèmes d’endettement est presque toujours liée à une conjoncture économique défavorable. Même dans les périodes de croissance, le chômage est le facteur qui apparaît le plus souvent en corrélation avec le surendettement. Selon l’enquête statistique de l’Union européenne, la maladie, le décès ou les modifications de la situation familiale ne seraient la cause que de

10 % des cas de surendettement...

La plupart des dossiers comportent un endettement mixte résultant de crédits et d’arriérés de charges courantes (87 %). Les dossiers dans lesquels ne figurent que des arriérés de charges courantes sont peu nombreux (3 %) et en diminution par rapport à 2001 (6 %). Dans 60 % des dossiers, l’endettement bancaire représente au moins 75 % de la dette totale.

Les arriérés de charges courantes sont majoritairement liés au logement : loyers (près de 20 %), électricité, gaz, eau (27 %) et aux dettes fiscales (impôt, redevances etc. représentent près de 21 %). Les assurances représentent 8,5 %, l’éducation et la santé près de 6 % et les dettes privées représentent 4 %. Les organismes HLM sont de manière croissante, à côté des

bailleurs privés, les premiers créanciers concernés par ces dettes.

La part de l’endettement immobilier régresse depuis 2001. Les dossiers comportant au moins un crédit de ce type ne représente plus que 10 % du total contre 15 % en 2000. Pour 37 % d’entre eux, la charge mensuelle de remboursement est comprise entre 450 et 760 €.

Les crédits à la consommation occupent une part prépondérante dans l’endettement. Les crédits revolving, présents dans 80 % des dossiers de surendettement, sont en progression de 5% par rapport à 2001. Il convient de noter que les personnes qui utilisent ce type de crédit ont tendance à les cumuler.
Le rapport au temps s’est transformé : « On achète une croisière avant d’avoir gagné l’argent nécessaire » écrivez-vous. Quelles conséquences cela entraîne-t-il ? 

L’argent est devenu abstrait, tout-puissant et disponible comme Dieu jadis. Certaines personnes projettent sur lui leurs souffrances, leurs difficultés et leurs espérances. En face, le monde commercial sait parfaitement utiliser les défauts de leur cuirasse et les piéger. « Vous pouvez satisfaire vos désirs tout de suite, pourquoi attendre ? », proposent les organismes de crédit. Les personnes les plus vulnérables ne comprennent pas forcément que ces réserves d’argent sont des crédits à 17 %. Dans notre société, les personnes se sentent souvent isolées et ne savent pas forcément demander conseil. De plus, l’argent reste un sujet tabou dont on ne parle pas. Lorsqu’une conseillère en économie sociale et familiale (CESF) analyse le budget d’une famille, elle découvre les relations du couple, celles entre les parents et les enfants, elle peut déceler des problèmes d’alcoolisme, de dépendance au jeu… la relation à l’argent dévoile beaucoup de nous.
 1)  Le développement des crédits à la consommation :

« L’argent a participé à la liberté individuelle… » nous dit Georg Simmel dans « philosophie de l’argent », et à cela il ajoute «…mais est devenu une fin en soi, et non plus un simple moyen d’échange ». 

En effet, posséder des biens aujourd’hui est devenu presque vital, au sens que l’on imagine que celui qui ne possède rien n’a aucune valeur.

Le crédit a été pratiqué de tout temps sous de nombreuses formes mais, comme le rappelait Jean-Christophe Le Duigou dans son rapport « endettement et surendettement des ménages » 

(26 janvier 2000), s’il apparaît comme un facteur essentiel du développement de la société industrielle à partir de la fin du XIXè siècle, « il demeure, sous la forme de crédits aux ménages, entouré de beaucoup de réserves ».

Sa première expression moderne date de la fin du 19ème siècle lorsqu’à la naissance des grands magasins parisiens, ont été créées de toutes pièces des sociétés spécialisées dédiées aux achats dans ces espaces nouveaux de distribution. Début 20ème siècle, apparaissent les premiers organismes spécialisés dans l’achat de véhicules. Dans les années 1950, des établissements financiers issus du système bancaire, indépendants des fabricants et des commerçants, proposent pour la première fois des crédits dissociés de l’achat (Sofinco, Cetelem). Ces établissements sont de véritables partenaires des vendeurs. Puis, dans le courant des années 1970, grâce à la bancarisation massive de la population et aux nouvelles techniques (informatisation, prélèvements automatiques), les banques généralistes commencent également à distribuer à profusion ce type de crédit en pleine expansion. Cette abondance de crédit suscite alors de nombreux débats auxquels le Conseil économique et social prend déjà part10. La crainte est de voir certaines populations, tentées par ce crédit facile, l’utiliser de manière incontrôlée, mettant en péril leur équilibre budgétaire. Les risques afférents au développement de la société de consommation et de ses outils facilitateurs font l’objet de controverses et nombreux sont les économistes, juristes et acteurs sociaux qui demandent des garde-fous et un encadrement. Le Conseil national du crédit, créé en 1945, s’est en effet attaché à favoriser l’essor du crédit tout en conservant une réglementation assez rigoureuse. Toutefois, en 1974, le Conseil économique et social dénonce l’iniquité du crédit à la consommation : « Économiquement inorganisé, le crédit à la consommation est aussi socialement inéquitable : les consommateurs qui, en raison de la modicité de leurs revenus, ne peuvent avoir un accès au système bancaire, doivent recourir aux crédits de financement des ventes à tempérament dont les taux peuvent atteindre, pour les crédits les plus faibles, plus du double des taux des prêts bancaires. Les consommateurs qui ne trouvent pas grâce aux yeux des établissements financiers ou dont le niveau d’information est particulièrement bas sont parfois conduits à solliciter des prêts auprès de certaines officines moyennant des taux d’intérêt usuraires et condamnables... »
2/ les crédits « revolving » :

Le crédit renouvelable, c’est une réserve de crédit mise à disposition de l'emprunteur. Le contrat est d'une durée d'un an, renouvelable. Cette réserve de crédit s'utilise librement (dans la limite d’un plafond autorisé défini à l’avance), de manière fractionnée ou non, n’importe quand, au choix de l'emprunteur. Très souvent, une carte de crédit pour régler ses achats dans certains magasins et retirer des espèces y est associée. Dans les deux cas, c’est la réserve de crédit qui est débitée.

On appelle également le compte permanent, crédit revolving ou crédit renouvelable, car la réserve de crédit se reconstitue au fur et à mesure des remboursements. La partie du capital ainsi remboursée redevient disponible pour financer de nouveaux projets. Si l’on ne s’en sert pas, elle ne coûte rien.

Ce concept pratique et très souple est donc intéressant. Les particuliers peuvent compter sur de l’argent rapidement disponible en cas de coups durs ou de coups de cœur et l’utiliser sans aucun justificatif ! Il est possible de réaliser plusieurs achats dans la limite du disponible ce qui évite tout débordement.
B/ les conséquences :

Le rapport au temps s’est transformé : « On achète une croisière avant d’avoir gagné l’argent nécessaire » écrivez-vous. Quelles conséquences cela entraîne-t-il ? 

L’argent est devenu abstrait, tout-puissant et disponible comme Dieu jadis. Certaines personnes projettent sur lui leurs souffrances, leurs difficultés et leurs espérances. En face, le monde commercial sait parfaitement utiliser les défauts de leur cuirasse et les piéger. « Vous pouvez satisfaire vos désirs tout de suite, pourquoi attendre ? », proposent les organismes de crédit. Les personnes les plus vulnérables ne comprennent pas forcément que ces réserves d’argent sont des crédits à 17 %. Dans notre société, les personnes se sentent souvent isolées et ne savent pas forcément demander conseil. De plus, l’argent reste un sujet tabou dont on ne parle pas. Lorsqu’une conseillère en économie sociale et familiale (CESF) analyse le budget d’une famille, elle découvre les relations du couple, celles entre les parents et les enfants, elle peut déceler des problèmes d’alcoolisme, de dépendance au jeu… la relation à l’argent dévoile beaucoup de nous. 

Si le surendettement n’est pas synonyme d’exclusion, il n’en demeure pas moins une de ses composantes. Chômage et divorces sont des causes premières de surendettement mais à l’inverse, le surendettement est source de tensions et de conflits dans la structure familiale. ces situations peuvent avoir comme conséquences graves :

· sacrifices dans l’éducation des enfants (domaine psychique, affectif, scolaire, culturel, sociétal…)

· à l’extrême, un placement.

Il est désormais admis qu’il génère également des problèmes de santé qui vont de légers troubles psychiques dus au stress à des pathologies plus lourdes.
Psychologiquement, les situations de surendettements s’accompagnent de peur, d’angoisse, de déprime. La question de la crainte de la venue d’un huissier est souvent très présente, très pressante, très pesante. 

Il n’est pas rare que les situations de surendettement conduisent la personne surendettée à la perte de son emploi. Il n’est pas rare non plus que les personnes surendettées n’aient temporairement plus les moyens de se soigner. 

Le surendettement est souvent une cause de loyers impayés, et les personnes touchées par ce « fléau » se retrouvent ainsi parfois privées de logement, virées par le bailleur. Il se met en place un cercle vicieux infernal. En effet, la France est confrontée à une pénurie de logements sociaux ou d’habitations à loyers modérés. De plus, les loyers sont de plus en plus chers et la plupart de temps inabordable pour la personne surendettés. Les personnes expulsées de leur logement pour défaut de paiement du loyer auront d’autant plus de mal à trouver des personnes acceptant de se porter garantes et de réunir les sommes nécessaires pour payer la caution.

En outre, le surendettement touche des classes d’âge de plus en plus avancées, soit directement, soit au travers des cautions données pour les enfants ou les petits enfants.
Et puis, certaines de ces personnes vivant ces situations qui ne cessent de s’aggraver finissent par en venir à la solution la plus radicale et la plus fatale : le suicide. Il est souvent LA seule issue de secours à la dégradation continuelle du niveau de vie, de la qualité de vie des surendettés. 
6/ accompagner :
A/ Le rôle des travailleurs sociaux : 
Comment le travailleur social peut-il déceler une difficulté autre qu’économique dans un cas de surendettement ? 

En étant ouvert à l’idée que le surendettement peut cacher une souffrance. Si la conseillère en économie sociale et familiale se contente simplement d’aider les gens à faire leurs comptes ou l’assistante sociale de débloquer une aide financière, ce sera souvent insuffisant. Mais pour aller plus loin, il faut que les intervenants sociaux soient prêts à entendre cette souffrance cachée. Pour cela, il faut qu’ils aient eux-mêmes réfléchi à leur rapport à l’argent, sinon ils vont manquer de liberté pour écouter l’autre et risquer de projeter sur lui leurs propres angoisses. 

Souvent la personne surendettée ne sait pas qu’un travailleur social peut l’aider aux différentes étapes de la procédure. Compte tenu de la complexité de celle-ci, cette aide se révèle particulièrement utile. En particulier les travailleurs sociaux sont à même d’apporter oralement aux surendettés toutes les précisions nécessaires, mieux que ne pourraient le faire des documents écrits et de participer à l’élaboration du dossier de surendettement.

Le Conseil économique et social recommande donc une information des personnes en difficultés financières sur l’existence et le contenu du suivi social.

Le Conseil économique et social se félicite des actions de formation menées par la Banque de France auprès des travailleurs sociaux et encourage leur développement.
B/ Le rôle des associations :
 Les associations de consommateurs, les associations familiales, de nombreuses associations spécialisées dont certaines émanent des établissements bancaires et financiers, sont pleinement partie prenante dans la prévention et l’accompagnement des personnes en difficulté financière. Le rôle des bénévoles doit être salué, tant au niveau du conseil que de l’assistance apportée. Récemment, des associations se sont engagées dans l’accompagnement des micro crédits sociaux.

Conscient de l’importance du mouvement associatif dans la lutte contre l’exclusion financière et de la richesse de celui-ci dans ses diversités, le Conseil économique et social souhaite que son rôle soit conforté et que les moyens nécessaires soient accordés à celui-ci.
C/ La nécessaire coordination des acteurs:
L’importance de la proximité pour l’accueil des personnes fragilisées a été soulignée par tous les acteurs de la lutte contre l’exclusion. C’est pourquoi il semble essentiel au Conseil économique et social qu’une coordination des actions en faveur des personnes surendettées soit assurée au niveau du département afin que les accompagnements proposés puissent trouver une efficacité maximale.
Conclusion

Si l’arsenal législatif mis en oeuvre mérite donc d’être adapté dans son application et probablement simplifié sur certains points, il est surtout urgent de renforcer la prévention et le suivi social dont l’ensemble des acteurs s’accorde à souligner le caractère fondamental. Guérir le mal est nécessaire mais le prévenir et éviter qu’il ne reprenne le dessus est une stratégie bien plus gagnante à long terme, d’autant que le surendettement peut aussi résulter de pratiques bancaires et financières inadaptées, dans le cadre de rapports sociaux de plus en plus

financiarisés. 

Il est à craindre que, dans certains cas, le crédit à la consommation soit devenu en quelques années le substitut de ressources insuffisantes. C’est plus généralement la question du pouvoir d’achat qui est alors posée. L’actualité vient par ailleurs rattraper notre propos à travers les effets de la crise financière mondiale que nous traversons. Elle démontre les limites d’un modèle de consommation basé d’une part sur  le crédit et d’autre part la spéculation et le profit immédiat qui jouent les principaux rôles de la crise sociale qui en découle. Les personnes qui  se retrouvent  fragilisés  encourent un risque de mise à la marge ou de s’éloigner socialement et culturellement. 
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Numéro 639, 24 octobre 2002

Le surendettement cache une souffrance 
Arnaud de La Hougue, sociologue, forme depuis 20 ans des travailleurs sociaux sur le thème du surendettement. Il explique pourquoi le problème des personnes surendettées dépasse largement la gestion et même la dimension économique et comment la difficulté financière est souvent un cri de détresse adressé à la société pour dire la difficulté à y vivre.



Quelles difficultés psychosociales peuvent cacher un comportement déraisonnable vis-à-vis de l’argent ? 

Le manque de reconnaissance sociale représente la première des difficultés. La personne qui en souffre a l’impression de ne pas avoir réussi socialement par rapport à sa famille et à ses amis. Elle peut compenser cette frustration par l’achat d’une voiture ou d’une maison, alors qu’elle n’en a pas les moyens. C’est l’histoire de Monsieur X., technicien, père d’un jeune apprenti. Les frères de Monsieur X. sont tous cadres. Il a honte de sa situation sociale, s’achète une belle maison pour leur ressembler et se surendette. Quelquefois ce sont les adolescents qui demandent des vêtements de marque à leurs parents pour avoir l’impression d’exister. Certains parents cèdent, même s’ils ont peu d’argent, pour avoir l’impression d’être de « bons parents » qui ne frustrent pas leur enfant. 

Vous parlez aussi des personnes qui compensent par les achats un manque d’amour 

Ces comportements surviennent souvent après une rupture amoureuse, comme pour Danaé, bachelière, fonctionnaire, mère de deux enfants, qui chaque fois qu’un amant la quitte réalise un achat onéreux. Sa famille a ainsi trouvé dans la cave 4 télévisions, 3 micro-ondes et un lave-vaisselle, encore emballés. Elle a demandé sa mise sous tutelle financière. On observe aussi souvent ce comportement à la suite d’un deuil, comme cet homme de 40 ans, qui après le décès de sa mère, s’est mis à faire des dépenses excessives en les cachant à sa femme. La famille s’est retrouvée surendettée. Il s’agit parfois d’un amour qu’on achète, parce qu’on a peur de le perdre, comme cette vieille dame qui pense garder l’amour de ses petits-enfants en leur offrant des cadeaux très chers. D’autres fois, l’achat cache un sentiment de culpabilité : des parents peuvent réaliser des dépenses excessives à la suite du décès d’un enfant. La dépense aide à remplir un vide affectif ou à gérer la culpabilité : on se punit par le surendettement. Le manque de réalisme face à la dépense est parfois lié à une dépression. Des psychiatres répertorient d’ailleurs la dépense compulsive comme une maladie qui nécessite un traitement antidépresseur. 

La souffrance qui pousse au surendettement peut-elle cacher un traumatisme ancien ? 

Oui. Le surendettement cache très souvent une souffrance. Depuis deux, trois ans les travailleurs sociaux reçoivent de plus en plus de témoignages de personnes surendettées ayant subi des violences, voire un inceste dans leur enfance. Cela rejoint les conclusions d’une étude menée par le monde bancaire dans les années 70 pour le scoring – technique pour éviter les mauvais payeurs –. Les statistiques montraient que les personnes « à risque » financièrement consommaient des médicaments (tranquillisants et laxatifs) et avaient vécu des traumatismes précoces. L’étude concluait que ces traumatismes se traduisent à l’âge adulte par des problèmes financiers. W de Carvalho, psychiatre à Sainte-Anne, soutient que la dépense excessive est un appel au secours. 

Le rapport au temps s’est transformé : « On achète une croisière avant d’avoir gagné l’argent nécessaire » écrivez-vous. Quelles conséquences cela entraîne-t-il ? 

L’argent est devenu abstrait, tout-puissant et disponible comme Dieu jadis. Certaines personnes projettent sur lui leurs souffrances, leurs difficultés et leurs espérances. En face, le monde commercial sait parfaitement utiliser les défauts de leur cuirasse et les piéger. « Vous pouvez satisfaire vos désirs tout de suite, pourquoi attendre ? », proposent les organismes de crédit. Les personnes les plus vulnérables ne comprennent pas forcément que ces réserves d’argent sont des crédits à 17 %. Dans notre société, les personnes se sentent souvent isolées et ne savent pas forcément demander conseil. De plus, l’argent reste un sujet tabou dont on ne parle pas. Lorsqu’une conseillère en économie sociale et familiale (CESF) analyse le budget d’une famille, elle découvre les relations du couple, celles entre les parents et les enfants, elle peut déceler des problèmes d’alcoolisme, de dépendance au jeu… la relation à l’argent dévoile beaucoup de nous. 

Vous écrivez : « L’intérêt de la dette est d’être facteur de lien social ». Pourquoi ? 

En caricaturant un peu, je dirais que le fait d’avoir des dettes permet de recevoir des courriers d’huissiers mais surtout de rencontrer quelqu’un qui écoute. Il n’y a pas beaucoup de gens capables d’écouter, à part le coiffeur pour dames, le psychologue et le travailleur social. En principe ce dernier écoute sans juger. Les travailleurs sociaux observent souvent que les personnes qu’ils reçoivent ne se mettent pas à parler d’argent avant d’avoir sorti leur « paquet ». Si la dette permet d’avoir une relation avec un créancier, elle permet aussi de tenir son rang dans la société de consommation. Exclu de la consommation, on peut se sentir exclu de la société. Pour obtenir un crédit, il faut être accepté par un préteur, donc être considéré comme digne de confiance. Il s’agit déjà d’un lien. 

Comment le travailleur social peut-il déceler une difficulté autre qu’économique dans un cas de surendettement ? 

En étant ouvert à l’idée que le surendettement peut cacher une souffrance. Si la conseillère en économie sociale et familiale se contente simplement d’aider les gens à faire leurs comptes ou l’assistante sociale de débloquer une aide financière, ce sera souvent insuffisant. Mais pour aller plus loin, il faut que les intervenants sociaux soient prêts à entendre cette souffrance cachée. Pour cela, il faut qu’ils aient eux-mêmes réfléchi à leur rapport à l’argent, sinon ils vont manquer de liberté pour écouter l’autre et risquer de projeter sur lui leurs propres angoisses. 

Dans vos formations, vous proposez aux travailleurs sociaux de travailler sur leur génogramme. En quoi cela consiste-t-il ? 

Il s’agit de réaliser son arbre généalogique sur trois générations sur une grande feuille de papier et de repérer tout ce qui touche à l’argent. Le génogramme permet de voir les répétitions, les ruptures, les traumatismes parfois, liés à notre histoire familiale. Des conseillères en économie sociale et familiale remarquent que dans leur lignée maternelle, les femmes sont toutes de bonnes gestionnaires, ce qui n’est peut-être pas étranger au choix de leur formation. D’autres constatent que dans leur famille, on dilapide l’argent par dépendance au jeu ou à l’alcool. Une conseillère a raconté que dans sa famille, assez pauvre, on l’envoyait chaque fin de mois acheter du pain à crédit. Étant la cadette, elle allait émouvoir la boulangère qui ne refuserait pas le crédit. Seulement, à sa grande honte, la commerçante critiquait la famille devant les autres clients. Dans son travail de conseillère, ses réactions face aux usagers en difficulté financière auraient pu être colorées par cette histoire si elle n’avait pas eu conscience de la honte éprouvée à l’époque. 

Vous préconisez aussi une formation à l’approche systémique. 

Oui, car elle permet d’étudier les relations à l’argent au sein d’une famille. Chaque membre a des désirs et s’efforce d’obtenir une part de l’argent familial pour les satisfaire : le gamin veut un scooter, le père une inscription au club musculation, la mère aider sa mère invalide… Prendre en considération le système qui joue dans la famille est très intéressant. Comment va-t-elle s’organiser pour la gestion des dépenses ? En fonction de quelles priorités ? Qui apporte l’argent ? Qui le gère ? Dans les situations de surendettement, les travailleurs sociaux observent souvent un manque de communication dans le couple ou dans la famille par rapport à l’argent. On peut se demander si les dépenses excessives ne sont pas le symptôme d’un malaise. L’approche systémique va donner au travailleur social le réflexe de ne pas se contenter de ce que lui dit un membre de la famille mais l’inciter à regarder le fonctionnement de la famille. Il ne faut pas oublier qu’en cas de passage devant la commission de surendettement, la famille va devoir gérer les dépenses avec un « reste à vivre », souvent minime qu’elle va devoir utiliser au mieux. 

Propos recueillis par Katia Rouff 
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